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l'accréditation de la signature
des ordonnateurs secondaires et
(le celle des intérimaires; IX,
J 4J.

CIRCULAIRE, du 30 foncier 1901,
relative à l'application (le l'article
ti de la loi du 13 juillet 1000, con-
cernant les exemptions de taxes
accordées pour les vélocipèdes

possédés en conformité des règle-
ments militaires ou administra-
tifs ; X, 18.

CIRcuLAini,, du 11, juin 1901,
relative à la substitution du blanc
de zinc au blanc de céruse dans
les travaux exécutés pour le
compte du ministère des travaux
publics ; X, 177.

III. - Jurisprudence.

TREIZIÈME SECTION

1)I CISI0NS AU C0N"IrENTIEU
DU CONSLIL ID'é,TAT

flécisios an contentieux du
Conseil d'Etat, du 2 huai 1891,
réformant lui arrêté du conseil
(le préfecture du département (le
Saône-et-Loire du 5 août 1887.
Redevance proportionnelle sur
les mines; attribution, aux char-
bons expédiés aux comptoirs
de veule, du prix moyen sur le
carreau de la mine ; exclusion
de diverses dépenses, uotain-
ment., des frais de voyages coin-

des pertes de créances,
des fraise( appointeinents du
service commercial, (les frais (le
recouvrement du timbre propor-
tionnel, de négociations et (le
commissions aux banquiers ;

admission des frais de voyages
administratifs faits dans l'inté-
rél de l'exploitation de la mine

(affaire CiACOT si' C'' ; mines (le
Blanzy, (le La Theurée-Maillot et
des Badeoux) ; I, 236.

Di=.cislos au contentieux du
Conseil (l'État, du 19 décembre
1891, rejetant une requête d'un
exploitant de mines et un recours
incident du ministre des finances
contre un arrêté du conseil (le
préfecture du département de
Meurthe-et-Moselle, du 18.juiltet
1888. Redevance proportionnelle:
fixation, pour le calcul de celte
redevance, des frais de transport
des minerais sur les voies et un
plan incliné dépendant de la
mine, au coût réel du transport ;
détermination du prix de la
tonne (le minerai (affaire Sociuil:,
UIiS POUCES r-r ACII RIES D[7 NORD E1'
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IIE L'EST; mines de fer de Chavi-
9ny) i 1, 322.

Décisros au contentieux du
conseil d'Etat, du 26 février 1892,
re,jetantune requête à fin d'annu-
lation d'un arrêté du conseil de
préfecture du département de
l'Ardèche, du 23 février 1889 qui
avait ordonné une expertise.
Travaux de recherches de mines
exécutés antérieurement à la
concession (a ff(liire SOCm:'ri(. DES

)UNES DE (.17NOLIAC 1Er DU CHAS-

SEZAC contre Pis, DxviD et con-
sorts); 1, 56-

- 11 mars 1892, rejetant une
requête à fin d'annulation d'un
arrêté du conseil (le préfecture
du département de l'Allier, du
2 avril 1891. Délégués à la sécu-
rité des ouvriers mineurs : Né-
cessité pour le candidat, ancien
ouvrier, de résider dans une des
communes comprises dans la
circonscription (Election du sr
MARET ; circonscription (les mines
de Doyct) ; 1, 69.

- du il mars 1892, annulant
un arrêté du conseil de préfec-
ture du territoire de Belfort, du
28 juin 1891: Annulation (le l'é-
lection du s, MARCnwn, comme
délégué à la sécurité des ouvriers
mineurs pour la circonscription
de GironiafJny (Inéligibilité des
candidats remplissant dans la
mine les fonctions (le maîtres-
niineurs) 1, î0.

- 11 mars 1892, rejetant taie
requête à fin d'annulation d'un
arrête du conseil de préfecture
du département de la Haute-
[,Dire, du 13 niai 1891. Délégués
il la sécurité (les ouvriers mi-
neurs : nécessité pour le candidat
ancien Ouvrier, de résider dans
une des communes sur lesquelles
s'etenLI, non la concession mi-

nière, mais l'ensemble des
travaux constituant la circons-
cription (Election du s" BEDON,
circonscription des mines de la
Taupe) ; 1, 72.

DécisioN au contentieux du
Conseil d'Etat du 3 jiain.1892, reje-
tant une requête à lin d'annula-
lion d'un arrêté du conseil de
préfecture du département du
V'ar, du 9 novembre 1888, qui,
nonobstant un désistement sous
réserve, avait ordonné une exper-
tise : Travaux de recherches de
mines antérieurs à la concession
(Affaire v°°PlssoT, mines de Vau-
cron); I,2î2.

- _0 janvier 1893, rejetant une
requête à fin d'annulation, pour
excès de pouvoirs, d'un décret
qui avait prononcé le rejet d'une
demande en réunion de conces-
sions de mines (Affaire PRAx;
mines de sel de Larralde, Basses-
Pyrénées) ; II, 58.

- 13 mai 1893, réformant un
arrêté du conseil de préfecture
du département du Rhône, du
18 octobre 1889. Redevance pro-
portionnelle sur les mines :

calcul (le la valeur (les produits
extraits d'après les prix pra-
tiqués aux lieux où ces produits
ont été effectivement vendus et
et, cri tenant compte des frais de
transport( A Affaire Socnrré ANONYME
DE SA1NT-GoIAIN ; mines de pyrite
(le Saint-Bel ; redevances de
l'exercice 1888) II, 388.

- 10 mars 1894, modifiant
trois arrêtés du conseil de pré-
fecture (lu département du Nord,
du 1 î février 1887 : Redevance
proportionnelle sur les mines :
détermination (le la valeur du
produit net; évaluation des frais
de transport des charbons sur
les voies ferrées appartenant au
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concessionnaire (Affaire Socnérié
DES MINES D'ANziN ; redevances
pour les exercices 1883, 1884 et
1885) ; III, 417.

DÉ.cisioN au contentieux du
Conseil d'Etat, du 20 juillet 1894,
annulant un arrêté du conseil de
préfecture du département de
Seine-et-Marne du 4 mars 1892:
Frais de sauvetage des victimes
d'un accident (le carrière sou-
terraine, responsabilité de l'ex-
ploitant (Affaire TAUPIN ; carrière
sise à l'en(drest) ; 111, 419.

- 22 février 1895, annulant,
dans l'intérêt de la loi, un arrêté
du. conseil de préfecture du dé-
partement de l'Aveyron, du 21
février 1894. Délégués à la sécu-
rité des ouvriers mineurs: néces-
sité pour le candidat d'avoir
travaillé pendant cinq ans dans
la circonscriptionayantfaitl'objet
d'un arrêté spécial de délimi-
tation (Election du s'' P'ALCU1èIm
circonscription des Paleyrets)
IV, 54-,

- 22 février 1895, annulant
dans l'intérêt de la loi un arrêté
du conseil de préfecture du dé-
partement de l'Aveyron, du 3
mars 1894. Idem (Election du S'
L.AGARE ; circonscription des
Is.se rds); IV, 5:).

- 6 arril 1895, annulant, pour
excès de pouvoirs, un arrêté du
préfet du département de la
Nièvre, du 26 janvier 1892. Eaux
minérales : Interdiction, pro-
noncée à tort, de tout travail
à des sources sises dans des ter-
rains (levant être prochainement
compris dans une extension de
périmètre de protection (Affaire
MAssé ETr CouTruiru contre Socu:rr.

POUGUI?sl;DES EAUX MINÉRALES DE
IV, :320.

DÉCISION au contentieux du Cou-
seil d'État, du 16 novembre 1896
annulant un arrêté du conseil de
préfecture du département (le la
Nièvre, du 7 mars 1894. Délégués
à la sécurité des ouvriers inineurs:
Contentieux électoral; faits de
pression ou d'intimidation non
établis (Election des s- Bu-
CIlEnos et DESCIIAUMES; circons-
cription-Est des mines (le Decize) ;
IV, 492.

- 22 mai 1896, réformant un
arrêté du conseil (le préfecture
du département de la Loire du
2 décembre 1887. Investisons :

Allocation d'une indemnité à

raison de l'interdiction d'exploi-
ter une partie d'une concession
de mines aux abords d'une voie
ferrée (affaire C,o)u'nesne DE5 (:115
111NS DE F1511 Di, P:AIils-LYON-\I]SDl-
TE.RR:ANE.E contre SocnéTé` CIVILE Dli
Ln PI'-rrrr.-IlicAMA]us) ; V, 366.

- 22 niai 1896, réformant un
arrêté du conseil de préfecture du
département de la Loire. llede-
vances tréfoncières : Indemnité
pour privation (le ces redevances
à raison d'une interdiction d'ex-
ploiter une concession (le mines
aux abords d'une voie ferrée (al-

COMPAGNIE DES CHEMINS DE TER

DE PARis-LYON-1IÉUCL'ERn,INéE
tre consorts NEnREr) ; V, 35ti.

- 22 mai 1896. Idem. Idem
(affaire COMPAGNIE DES CI11?M1S5 DE
PER DE Pinis-LYON-1IGDrresR:ASLH
contre consorts MEULAI); V, 362.

- 22 mai 1896. Idem. Idem
(affaireconsorts'l'IIIOLLIieRI: 1'hiol-

lière, 13ert11ail et Tardyl, contre
t;On1 P_1GNil; Dl,'.,; CHEMINS DE, PER DE
l',i us- LroN-AIG:Drrlsnn ANGa) ; V,

372.

- 13 novembre 1896, rejetant
un pourvoi à. fin (l'annulation
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l'un arrêté ministériel ayant pro-
Roucé la déchéance d'un con-
.cessionnaire (le mines. Mines
inexploitées : Irrecevabilité du
pourvoi introduit sans ministère
d'avocat, la requête n'étant pas
iul recours pour excès de pou-
vvoirs et ne rentrant dans aucune
des catégories de celles que les
parties peuvent introduire elles-
mêlnes (affaire S.ALARNIER, con-
cession de Saint-Sautin-Cant(ilès) ;
V, 583.

DIdusioN au contentieux (lu
conseil d'Etat, du 27 novembre
4896, réforiant un arrêté (lu
1;onseil cle préfecture du dépar-
tement de la 'Loire. Redevances
tréfoncières : Indemnité pour
privation de ces redevances à
raison d'une. interdiction d'ex-
ploiter une concession de mines
aux abords d'une voie ferrée
(affaire Cos11 Gxn. DES CHEMINS DE,
PEII DE P_ARIS-LvnN-J1i:DrrEnn.ANIiE
contre consorts TÉzR:NAS) ; V, 584.

27 novembre 1896. Idem.
Idem (affaire COMPAGNIE DES CIIE-
AIISS Dl', FER DE. PADIS-LYON-M6:n1-
"'rCRR.ASI7E contre consorts TnIOL-
r,li]uE[1'I]iolliio'e, Derunsetautresl);
V, 589.

- 27 novembre 1896. Idem.
Idem (affaire Co)IPd GNIP. DES CHE-
MENS DE lusu DE P:ARIS-LrON-;1IISDI-
TERIiANIlE ('o)1tre consorts DAVID) ;
V, 592.

- 27 n.avemh,'e 1896, réformant
un arrêté (lu conseil de préfec-
ture du département de la Loire,
du 28 mars 1890. Investisons :

Allocation d'une indemnité à
raison de l'interdiction d'ex-
ploiter tue partie d'une conces-
sion de mines aux abords d'une
voie ferrée (affaire Cas e CL:AVEL
I:T C'° et Socié'rÉ DES IIOUILL1PES
.1)L: RIVE-me-Gn.II Contre COMPAGNIE

DES CHEMINS DE FER DE PAIIIS-LYON-
lirurrrnnaNlE) ; V, 596.

DécisioN au contentieux du
Conseild'Etat, du 30 octobre 1897,
annulant un arrêté du conseil de
préfecture du département (les
Ardennes, du 19 décembre 1896.
Délégués à lasécurité des ouvriers
mineurs : Validité de l'élection
d'un ancien ouvrier de la cir-
conscription employé commue sur-
veillant dans une circonscription
dépendant d'un autre exploitant
(Election du S'' :1unRV UUDA lu,
circonscription de l'ardoisière
Saiul-Qncntin, à liimoil)le) ; VI,
433.

- 12 novembre 1897, annulant
nn arrêté d11 conseil de préfec-
ture (lu département du Rhône,
(lu 2 février 1894. Appareils à
vapeur : Décharge de ]a taxe
imposée à tort à l'administration
de la guerre, en ce (lui concerne
l'épreuve (le deux chaudières
dépendant de la direction d'ar-
tillerie de Lyon ; VII, 404.

--- i1 février 1898, annulant
pour excès de pouvoirs, mi arrêté
préfectoral, du 21 octobre 1895,
autorisant une occupation (le
terrains par un concessionnaire
de mines. Demande primitive
nsodiliée par une demande pos-
térieure non communiquée au
propriétaire du terrain (affaire
IIF: VAULX contre SoCIST11 LYONNAISE.
DES SCHISTES I11rUnllNEus) ; VII, 118.

26 février 1898, annulant
quatre arrêtés du conseil (le pré-
fecture du département (le Cons-
tantine, des 21 juin 1890, 23 mai
1891, 13 aoîit 1892 et 3 lévrier MA-
Redevance proport i onn elle sur les
mines: calcul du revenu net:
répartition (les frais généraux du
conseil d'administration entre les
différentes entreprises de la so-
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ciété ; détermination des frais de
transport des minerais du carreau
de la mine au port d'embarque-
ment parvoiede comparaison avec
les prix pratiqués pour d'autres
transports comportant des dis-
tances analogues (affaire CoMI-
P:GNn: DES MINERAIS DE PER
TIQUE DE ll Oli'f:1-EL-H. nin ; mines
d'A'ita-:llohra; redevances des
exercices 1889 à. 1892) ; VI Il, 589.

Dé,cISION au contentieux du
Conseil d'Etat, du 26 février
1898, réformaut un arrêté du
conseil de préfecture du dépar-
tement de Constantine du 9 mai
1891. Redevance proportion-
nelle sur les mines : Exclusion
clans le calcul (le cette rede-
vance, des recettes et des dé-
penses afférentes à une usine
d'en iicliissementduminerai par
voie de fusion, constituant une
entreprise distincte (Je celle de
la mine; rectification du prix du
minerai évalué à un chiffre su-
périeur à celui résultant de la
vente (affaire COMLPAGNIE DEs
MINES DE IéEF-OI'ML-'l'I1 E1IOUL, rede-
vances de l'exercice 1890); VIII,
592.

- -1 juillet 1898, réformant
une décision ministérielle du
2-1 février 1895, rendue sur un
recours à fin d'annulation d'un
arrêté préfectoral, dans une
question de clôture d'une car-
rière abandonnée, contiguë à un
chemin public (affaire BRIxC:1DD);
VII, 40.1.

- 21 janzier 1899, réformant
un arrêté du conseil de préfec-
ture dit département, de Constan-
tine du 8 juillet 1893. Redevance
proportionnelle sur les mines :
Exclusion, dans le calcul de cette
redevance, des recettes et des
dépenses afférentes à une usine
d'enrichissement des minerais

par voie de fusion (affaire CourA-
GNIE DES MINES DE KEE-on1l-
TnEROUL; redevances de l'exercice
1891) ; IX, 29.

Dié.cisloN au contentieux du
Conseil d'Etat, du 25 mars 18'99,
réformant deux arrêtés du conseil
de préfecture du département
du Tarn, du 6 novembre 1893,
Redevance proportionnelle sur
les mines : Évaluation des char-
bons livrés aux usines de car-
bonisation et d'agglomération
d'après les prix qu'ils auraient
atteints s'ils avaient été vendus
sur le carreau de la mine; ad-
mission, pour partie seulement,
des frais d'acquisition des terrains
exposés à subir des dommages
dit fait de l'exploitation ; admis-
sion d'une fraction des frais
généraux du conseil d'adminis-
tration (aff(tire Sncn:rb] ANONYIII?
RISS MINES DE C.fn)L-lUS ; rede-
vances des exercices 1891 et
18922); VIII, 595.

- 25 mars 1899, rejetant les
requêtes à fin d'annulation (le
quatre arréétés du conseil (le pré-
fecture du déparlement du Var,
des 02 août 1893, 15 mars 1894,
23 février 1895 et 28 février 1896.
Redevance proportionnelle sur
les mines : admission dans le
calcul de cette redevance, des
dépenses occasionnées et de la
plus-value procurée par la pré-

Mécanique des mine-
rais, opérations constituant des
accessoires naturels de l'extrac-
tion (A ffai.7'e SocIIi'l'l ANONYME DES
MINES DI's5 Rot, JI E'r'res; redevances
des exercices 1892 à 1895) ; VIII,
599.

-23 juin 1899, annulant un
arrêté du conseil de préfecture
du département de Saône-et-
Loire du 2 décembre 1898. Dé-
légués à la sécurité des ouvriers

DÉCISIONS DU CONSEIL D'ÉTAT. 173

mineurs : obligation de la distri-
bution des enveloppes de vote,
dans une salle spéciale, non
(encore) exigée par la loi; cal-
cul des cinq années de travail
dans la circonscription sans tenir
compte de leur discontinuité
(Élection du sr' CaEVnoT; cir-
conscription Sainte-Eugénie des
mines de Blauzy) ; VIII, 481.

Drcisiov au contrn lieux (il
Conseil d'Etat du 2 fécrier 1900,
réformant un arrêté du conseil de
préfecture du département de
l'Aveyron, du 4 août 1898. lie-
devance proportionnelle sur les
Inities : Exclusion des dépenses à
déduire du produit brut, des frais
de bureau afférent au siège com-
ulercial de l'entreprise (affaireSo-
cD rl DES CIILIDDONNAGE.S DE RoueZ
mines de Llertholc)te et redevance
de l'exercice 1897) ; IX, 431.

- 23 mars 1900, réformant un
arrêté du conseil de préfecture
du 14 décembre 1892, relatif à
un règlement d'indemnité pour
travaux de recherches de mines
antérieures à la concession (af-
f(lire Socl(rré DES MINES DE PLOMB
AItaF)T'IFi-.RE DE GéNOLRAG ET DU
CIIASSEZAC contre PIN, D_vvID ET
consorts); IX, 168.

-1 l",ittiln 1900, re1 e tant une re-
quête à fin d'annulation d'un ar-
rêté du conseil de préfecture du
2 septembre 1896. Recherches de
Inities : Indemnités dues aux pro-
priétaires du sol, par un explora-
teur muni d'un permis adminis-
tratif (affaire consorts DE PRADES
contre BaxaoN) ; IX, 435 ; note sur
la question de compétence ; IX,
437.

- 9 Itoventbre 1900, rejetant
une demande en réduction de la
redevance pour fonds de garanlie
(article 2.7 de la loi du 9 avril 1898

sur les accidents du travail). lie-
devance fine par le concession-
naire d'une mine d'après l'éten-
due de la concession, abstraction
faite de toute autre considération
(affaire B:1 P,:1DAT DE L.acAzr. ; mines
de Cladech [Dordogne]); IX, 547.

DécIsloN au contentieux du
Conseil d'Etat, du 12 novembre
1900, réformant un arrêté du
conseil de préfecture du dépar-
tement du Pas-de-Calais, du
30 décembre 1899. Délégués à la
sécurité des ouvriers mineurs :
Promesses faites par le candidat
de s'immiscer dans des question
é trait gèles à, son Inaiiilat; annu-
lation de l'élection (Élection du
s' llucEtlx; circonscription de la
fosse ne 44 des mines de Lens);
548.

- 18 janvier 1901, interpré-
tant diverses clauses de l'or-
donnance du 30 août 1820, re-
latives à la fixation des bases
et du taux des redevances tré-
foncières dues par le concession-
naire des mines de houille de
Roche-la-Molière et Firminy (af-
faire CaUDET-A6ttauf Coutre
P:IGNIE DES M IN]ES DE l1OC}I

MoLli:Rr, ET l'1RMINY); X, 125.

- let' février 1901, réformant
nu arrêté du conseil de préfec-
ture du département de l'Avey-
ron du 2 juin 1899. Recherches
de mines : Travaux antérieurs à
la concession (affaire PéLISSIER
contre Socn)'ré .1NONYMIE DES MINES
MÉTALLIQUES DE Viizis); X, 431.

- 23 mai 4901, annulant un
arrêté du conseil de préfecture
du département du Cantal, du
31 octobre 1898, qui avait ac-
cordé décharge de la redevance
fixe pour une mine ayant été
l'objet d'un arrêté de déchéance,
mais non encore adjugée (affaire
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SOCIÉTF. LAPEYRE ET Co; conces-
sion de Saint-Santin-Cantalès) ;
X, 368.

D cisios au contentieux du
Conseil d'Etat, du 12 juin 1901,
rejetant une requête à fin d'an-
nulation d'un arrêté du conseil
de préfecture du département
de l'Aveyron, du 9 juin 1900. Dé-
légués à la sécurité des ouvriers
mineurs : contentieux électoral
(Election du s' MIRABEL; CiPCOnS-
cription du Parc, des mines de
Cransac) ; X, 318.

- 10 juillet 1901, rejetant une
requête à fin d'annulation d'un
arrêté du conseil de préfecture
du département du Var, du
18 mars 189î. Redevance pro-
portionnelle sur les mines. Ad-
mission, pour le calcul de cette
redevance, des dépenses et des
plus-values afférentes à la pré-
paration mécanique des minerais
(affaire Sod`é'e; Drs MINES DES

BORMETTES; redevance de l'exer-
cice 1896) ; X, 370.

- 12 juillet 1901, annulant
un arrêté du conseil de préfec-
ture du département de la Sa-
voie, du 28 juillet 1900. Rede-
vance pour fonds de garantie
(article 25 de la loi du 9 avril 1898

sur les accidents du travail) : l)-
charge accordée à tort à un con-
cessionnaire de mines à raison,
de l'inexploitation de la conces-
sion (affaire BItINIER ; mines de
Montcllabert) ; X, 371.

Dlcislox au contentieux du
Conseil d'Etat, du 5 août 1901, mo-
difiantunarrêtéduconseil depré-
fecture du département du Pas-
de-Calais du 25 mars 1899. lie-
cherches de mines : indemnité
due pour travaux (le recherches
antérieurs à la concession, exécu-
tés par un explorateur évincé et
consistant en un sondage ayant
donné des renseignements utiles
(affaire Socli`Té: DES MISES DE Li
CLARENCE contre COMPAGNIE DEu
MINES DE TERFAY) ; x, 373.

-- 6 novembre 1901, annulant
partiellementunarrêté duconseil
de préfecture du département du
Pas-de-Calais, du 2î décembre
1899. Délégués à la Sécurité des
ouvriers mineurs: Eligibililé d'un
candidat domicilié dans une com-
mune sur laquelle s'étend l'en-
semble des circonscriptions cléli-
mitées par le même arrêté pré-

Lr.,.AL.fectoral (Election des SI,
ET BEUGNET; circonscription de
la fosse n° 5 des mines de Bnlly-
Grenay) ; X, 377.

1

Noir du Conseil d'Etat, du 26
juillet 1892, ordonnant une nou-
velle analyse des eaux minérales
de la source de Challes (Savoie)

et une nouvelle instruction de la
demande en déclaration d'intérêt
public; IV, 543.

QUATORZIÈME SECTION

AVIS DU CONSEIL D'ÉTAT

Avis du Conseil d'Etat, du 5 août
1896, sur les mesures qui peuvent
être prises pour la conservation
d'une source d'eau minérale,

ayant fait l'objet d'une conces-
sion, comme source d'eau salée,
conformément à la loi du 17 ;juin
1840; V, 566.

QUINZIÈME SECTION

DÉCISIONS DU TRIBUNAL DES

Dlcisios du tribunal des con-
flits, (lu 4 août 1900. Exploitation,
par le concessionnaire d'une
mine de fer, des minerais de fer
superficiels sis à l'intérieur de la
concession. Question préjudi-
cielleàtranclier: minerais faisant
partie de lamine concédée ou de

CONFLITS

DrcisioN du tribunal des con-
ilils, du 4 août 1900. Exploitation
par le concessionnaire d'une
mine de fer, des minerais de f(-r
superficiels sis à l'intérieur de l i
concession. (Même question que
dans la précédente affaire ;

mêmes parties; mines des E ,i-
la min ière réservée au proprié- aa) ; 494.
taire d
de l'a
faire

la surface. C
utorité adminis
CciNEREnrlàRI

trative (af-
ET IIARVIN 4 1900. (Même

contre Coups GSIE DES MINERAIS DE (Affaire
FER MAGNI7TIQI5E DEMOET_-EL-IIADIn;
mines de Boit-Ilamra) ; Ix, 487.

contre la,nêrne société); Ix, 497.

SEIZIÈME SECTION

ARRÊTS DE LA COUR DE CASSATION

ARRÊT DE LA COUR Dl: CASSATION,
du 27 janvier 1885 (chambre
civile). Tarissement de sources
occasionné par l'exploitation
souterraine d'une mine ; respon-
sabilité de l'exploitant (affaire
BALLY contre DE Lé;PINERAYS);
IV, 21.

ARRIT DE L:1 COUR DE CASSATION,
du I1 juillet 1892 (chambre ci-
vile). Exploitation d'une carrière
sous des chemins vicinaux ; pres-
cription de l'action civile en répit-
ration du dommage [affaire Com-
mune de SAINT-LéGER-DES-VIGNES
(Nièvre) contre BEIn-ILLOT et con-
sorts] ; II, 17.


